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ROUBAIX, LE 24 DÉCEMBRE 189 

SIGNES FUNESTES 
Ce qui provoque 1 ofTroi dans l'aime des 

honnêtes gens, en présence de l'odieux spec
tacle que nous offrent nos hommes publics 
saisis par l'émulation, du scandale, ce u'est 
point de trouver des consciences viles parmi 
les personnnpes qui ont , pendant longtemps, 
dir igé les affaires de l 'Etat . 

Tous les philosophes, tous les moralistes, 
tous les historiens savent que de grands ta
lents politiques peuvent parfaitement s'allier 
dans le même homme, avec la pire bassesse 
des sent iments . 

Les grands Par lemeats qui ont dominé de 
grands peuples, ceux même qui ont été, à 
de certaines périodes critiques, les soutiens 
do l 'âme vacillante des nations qu'ils repré
sentaient , furent, en majorité, composés 
d'assez pauvres hères. Dans le Sénat romain, 
par exemple, les Tatou et les Scipion sont 
des exceptions, les Crassus, les Lépide, les 
l.ucullus, concussionnaires sans pudeur ou 
jouisseurs sans scrupules, sont la règle. I)u 
•côté de la corruption et de la vénalité, donc, 
nulle nouveauté et, par suite, nulle surprise. 

Mais, l'épouvante vient d'ailleurs. Elle 
résulte de la tranquille impudeur a ' ec la 
quelle les personnages convaincus d'actions 
coupables avouent leurs malversations, invo
quant pour excuse la nécessité de sauver la 
domination de leur parti . M. RotOier venant 
déclarer à la tribune, que s'il n 'avait conclu 
l'on ne sait encore quels Lan-hes marchés 
d'influence et d'argent avec des financiers 
restés dans l 'ombre, la plupart des députés 
qui l'écoutent ne siéV'.raient pas sur les 
bancs qu'ils occupen'... est. en un certain 
sens, un terrifiant novateur en matière de 
cynisme. 

Il a établi par là, que la liberté des élec
teurs n 'existai t pas ; que l'on forçait à coups 
d'argent le succès des candidatures ministé
rielles, qrj« tout était lauxet mensonger dans 
notre système de gouvernement, basé en ap-
parer.ee •ar ia sincérité et sur l'efficacité .les 
vof.es populaires. Do ses mains expertes en 
l ' a r t de manier ces rouages compliques, il en 
a détruit l'économie, la combinaison fonda-
n e n t a l e . 

Ainsi, c'est bien entendu, ce sont les dé
putés qui créent les ministres, et les minis
tres, à leur tour, avec l 'argent de l 'Etat ou 
avec les secours intéressés des flibustiers de 
la haute banque, créent les députés. Et l'on 
appelle ça le (pjtiv crue ment représentatif ! 
Représentatif de quoi, sinon des appétits de 
trois ou quatre cents tyranneaux sans mora
l i té ni décence qui sont, à eux tous, la pire 
monnaie d'un despote ou d'un grand aven
turier ? Bourbon et César étaient de francs 
despotes. L'un disait : « Tel est mon 
bon plaisir » ; l 'autre : « La force en déci
dera ». 

Mais sous Bourbon et sous César il y avait 
au moins quelques compensations à l'asser
vissement et au mutisme. Bourbon formait 
lentement la patrie et César l ' i llustrait de 
mille manières. Que nous donnent nos quatre 
cents préposés ministériels à la représenta
t ion d'un arrondissement législatif, en com
pensation rie notre liberté, non pas perdue, 
mais volée ? Ils nous donnent la honte, Fran
chement, c'est un surcroit intolérable. 

Et cependant, la nation semble le tolérer : 
•et ceci est, a mis yeux, un signe plus funeste 
encore que celui dont nous venons de carac
tériser la signification. 

En ces jours d' 'motion que nous venons de 
t raverser , nous avons entendu souvent des 
hommes plutôt tournés vers le passé que 

vers le présent, s'écrier : « Si pareille ebose 
s'était produite en 1S 18, il y aurai t eu cent 
mille ouvriers sur la place de la Concorde 
réclamant la tète des députés corrompus. » 
Devons-nous, constatant l'indifférence avec 
laquelle on accueille généralement les scan
dales les plus criants en conclure que le 
peuple français se désintéresse désormais de 
la moralité de sos gouvernants ? Ce serait 
évidemment le dernier degré de la résigna
tion dans un abaissement irrémédiable. 

Mais sans négliger l 'importance menaçante 
de ce symptôme, il est encore permis d'es
pérer que cette atonie n'est qu'apparente et 
passagère et que, dès le commencement de 
la prochaine période électorale, nous assis
terons au réveil des énergies cachées du pa
triotisme et de l 'honneur. 

A LA CHAMBRE 
SlITE DELA êÉA/rCMDO VESDREIH gSDÉCBMBHB 

Le cas de MM. Floqueî & Rouvier 
INTERPELLATION MILLEVOTE 

M. MILLEVOVE (Murmures an centre et a gauebe).—Je 
viens préciser eu deux mots mon interpellation; je n'ap
porte dans le débat aucune passion, tViolente» exclama-
finis au centre.) 

"". MILLEVOVE. — Vous ne modifierez p:is mon opi
nion. 

Nouvelles exclamations an centre mie le» député» bou
langistes interpellent. 

T. MILLEVOVE. —Je n'ai pas à demander à M. Floquet 
.'expliquer sur les d darations qu'il a [ailes hier à la 
nnissiou d'enquête, le demande à vous les rap

peler. 
'•I. MILLEVOVE donne lecture de la déposition de M. 

Floquet. 
lie chacune de ces déclarations, il résulte que le gou-

verni nient se reconnaîtrai! le droil d'intervenir au point 
de vue politique dans la répartition des fonds d'u 

ominerciale. 
Je demande à M. le prés lent du conseil actuel s'il 

i .'il répudie • 
Lorsque les i I des travailleurs des campagnes (Ap

plaudissements à droite et a l'extrême gauche, i: clama 
t isaa •• Ire), lorsque ces travailleurs ont tiré de leur 
I de laine, (Nouvelles exclamations au centrei oui, en 
ont lire leur argent, ils obéissaient à un grand s uveuir 
cl a une espérai Beaucoup mil a ni par patriotisme, 
(Applaudissements ironique au centre. — Appl mdisse 
ineuls i droite) ils ne pensaient pas que leur argent 
dût servira un but polilique el électoral. (Murmures i 
proche). 

Prenez garde, le pays ne cric pas encore dissolution 
(Bruit a proche), mais il eue restitution. (Applaudisse
ments à droite). 

J'espère que M. le président du conseil nous dira que 
la raison d'Etal n'excuse pas ces scandales. M qu'il nous 
dira quelles mesures le gouvernement de la République 
piviidi-u pour assurer la restitution. (Applaudissements à 
droite). 

Il M tant pas qu'on puisse appliquer au gouvernement 
de la République la fameuse définition .l'un liuancier vé 
reux : « Las affaires, c'est l'argent de» antres ... (Applau-
lieseinral, à droite et à l'extrême gauebe. — .Mouvement 

RÉPONSE DE M. FLOQOET 
M. Hoquet monte à la tribun., (mouvement d'attention): 

il est très Ires nerveux. 
M. FLOOIKT. Je suis en {ses d'une accusation subite. 

C'est le procède actuel i Applaudissements sur quelques 
bancs a gauche/ 

Je ne m'attendais pas. après quarante années de pro
bité que personne n'a jamais sou ironnée (Applaudisse
ments a gauche), a me trouver m •'•lé a des accusations 
déshonorantes. 

M. MIM.KVOYE.—Je n'attaque ses votre probité per
sonnelle (Kxclamations à gaaêbe). 

M Fi.ooii:r. — Avant de porter le mot de détourne 
ment dont ou demande la restitution dans une interpel
lation qui vise le président de la Chambre,M. Millevove 
aurait peut-être dû réfléchir. 

Il a oublié la phrase qui termine ma déposition de
vant la commission d'enquête. Après avoir pari.* des de
vons du ministre de l'intérieur, j'ai dit qu'il n'y avait eu 
aucune exigence, aucun maniement d'argent de ma 
part. 

Il est impossible à un gouvernement Chargé de la sn-
reté générale, et je ne veux même pas parler de circons
tances exceptionnelles, d'accepter qu'un fonds déter
miné considérable, étranger aux fonds secrets du u'ou-
vernement puisse être distribué par des voies publiques 
à la presse et que le gouvernement reste étranger àcelte 
distribution. (Kxclamations générales.i 

M l'Ioquet ne cherche pas a savoir OU va cet argent. 
'Applaudissements sur quelques bancs du centre. 
Protestations presqu, générales.) 

M. l'i.o CET. —Ces! là ce que j'ai lait, ce que referai 
demain, je n'ai rien demandé, je n'ai rien touché. Excla
mations à droite et a l'extrême-gauche.) 

Voilà les explications très nettes que je fournis à la 
Chambre. Je n'attends de mes adversaires aucune pitié, 
aucune indulgence (exclamations). Je li s ai toujours 

j combattus, face à face, par des moyens légitimes et lé-
' '.'aux. 

Le devoir d'un gouvernement, je le répète, est de sur
veiller la répartition de millions.comme ceux qui étaient 
distribués ou devaient l'être dans le» circonstances en 

! question. (Bruit aux banes boulangistes 
C'était un devoir de contrôle qui pouvait lin échap

per. (Réclamations adroite. Applaudissements sur une 
cinquantaine de bancs à gauche.) 

DISCOURS DE M. DE BERNIS 
M. HKHEIIMS. — Nous n'avisera, jusqu'ici, rien eu de 

grave, mais aujourd'hui, nous avons quelque chose de 
sérieux. 

MM. Hoquet et Rouvier ont reconnu qu'ils avaient 
souffert que des fonds verses par l'épargne nationale... 
(Applaudissements à droite. — Vociférations à gau
che). 

M. M RÉUNIS.. . pour «ne grande oeuvre qui paraissait 
naturelle, fussent, en partie au moins, attribués à la 
défense d'inléréts politiques. (Interruptions à gauchei 

Je ne Mis pas chargé d ex poser votre opinion Messieurs 
de la gauche, j'exprime ici mes sentiments de pitié pour 
les malheureux qui ont été dépouillés (Très bien ! très 
bien t à droite, i 

l ue portion de leur épargne aurait été dépensée, a l 
on dit, pour contenir le boulangisme, une autre, pour 
l'attaquer. 

M. M L.VMAIIZELLI:. — Sous la surveillance du gouver
nement. (Très bien à droite, murmures à gauehel. 

M. M llcnxis. — rue autre a passe publiquement aux 
administrateurs ,.| autres du Panama. (Très bien, très 
bien adroite, bruit à gauche). 

Les opportunistes sont absolument furieux et couvrent, 
de leurs cris, la voix de i'oraleur. 

M. Peytral est impuissant i rétablir l'ordre. 
M. OEUKIIMS. —Oui. sur les 373 millions versés, i-i à 

peine sont allés à leur destination véritable. Quand u e 
escroquerie aussi colossale a lieu dans un pays civilisé,le 
devoir un gouvernement n'est pas de venir à la curée 
(Mouvement) et d'en prendre sa part, mais d'empêcher, 
au contraire, un vol manifeste, el au lieu de l'empêcher, 
il eu a profité, el il l'avoue, (sensation. Applaudissements 
à droite, rumeurs prolongée» â gauche.) 

Que voulez-vous que dise le pays .' (Interruptions à 
gauche». 

M. HoHTEi'H. — Pourquoi avez vous voté le Panama ' 
M. LE t'uovosv I.K I.AINVV.— J'ai déjà répondu à cette 

question. 
Le tumulte est des plus violents. 
M. m: HERXIS. - Le gouvernement a loul lait au mo

ment du vote de la loi des valeurs à lots pour tromper 
le monde 'Vociférations au centre) et je m'étonne que 
des ministres flers, notoirement suspects, viennent preu-
Ire part A nos débats. (Applaudissements à droite, cris 

au centre : à l'ordre, a l'ordre t) 
l . \ T I B E . \ T 

VIVE AGITATION 
M. i'. VIRAI..— Je vous rappelle à l'ordre. 
Cris " gauche : \ l'ordre, a l'ordre ! 
M. "i: RÉUNIS.— Mais je M sors pas de la questiou.(Très 

bien a droite.) 
M. Pr.Yiuvi. donne lecture de l'article du règlement 

qui ne permet pas les interpellations de collègue à col
lègue. 

M. m: REUNIS — .le ne m'écarte pas de la question: je 
m'adresse au gouvernement el je lui demande comment 
il peut se bore protéger par des membres de la Chambre 
qu'il a traduits lui-même à la barre de celle assemble,.. 
(Bruits de pupitres au centre: Aux voix, aux voix.i 

M. m: RÉUNIS. — c'est ce manque d'honnêteté gouver
nementale qui permet à M. FI. quel d'avoir l'audace.. .. 
(Exclamations a gauebe. vociférations : à l'ordre, a l'or 
divc 

M. PKVTRAI.. docilement.— Je ne puis tolérer un pareil 
langage, je vous rappelle i l'ordre. 

M. DE RÉUNIS, liroui piemenl). — Je retire mou exprès 
sion. je me demande comment on peal soutenir qu'on a 
le droit de prendre, dans les poches des actionnaire» 
d'une société particulière, l'argent destiné à une publi
cité' générale, pour le servir à détourner du coté gouver
nemental le Ilot qu'il craignait de voir aller d'un autre 
céilé. ('Applaudissements à droite.i 

DISCODRS DE M. RODVIER 
M ROI'VIKH (murmures). — Dans toute autre bouche. 

l'outrage proféré m'aurait touché : danse. Ile de l'ancien 
complice de.Numa Cilly, il ne nie touche ;>..s. (Applaudis
sements à gauche). 

I.a droite proteste énergiqueuient pendant que M. Pau
lin Méry interpelle M. Rouvier el lui reproche son cyais-
me. 

M. PEÏTRAL rappelle le député boulangiste à l'or
dre. 

M. Roi'viEii. — Il ne suflit pas de diriger une accusa
tion contre un homme pour le dépouiller de ses droits: 
et mes droits je les tiens de mes électeurs, et je les 
exercerai jusqu'au temps que la justice ne nie les aura 
pas retirés. (Applaudissements au centre, exclamations 
ironiques à droite.) 

M. hou visa lavec violence.) — Vous avez ici appelé es
crocs des gens honnêtes. (Rires ironiques à droite).) Je 
suis ici pour m'expliquur. et je m'expliquerai (Très bien! 
au centre.) 

Vous avez prétendu que le gouvernement avait em
prunté des sommes d'argent à la Compagnie do Panama, 
j'oppose le démenti le plus formel à cette assertion. (Ru
meurs, i 

Jamais, le gouvernement dont j'ai été le chef, n'a 
connu la distribution d'un centime venant du Panama, 
(oh! ohl). 

Peut-être a-l-il eu tort de ne pas contrôler la distribu
tion de ses fonds, mais jamais il ne l'a contrôlée. Ce Ilot 
d'argent est aile à tous les journaux, sans distinction de 
parti. 

Celte publicité je ne l'ai pas dirigée, j'ai reçu une liste 
de tous ceux qui participaient à cette publicité. Je pour
rais les (aire connaître, (Rumeurs). Je ne parle que des 

fonds reçus par la presse, personnellement, je n'ai rien 
i.einaude et rien reçu du panama. 

Je n'ai pas dit qu'en arrivant au pouvoir, j'avais trouvé 
h s fonds secrets diminués, non : j'ai .lit que ces fonds se-
eiets, qui sont mis à la disposition du ministère par men
sualité, étaient insntQsanls pour maintenir l'ordre et le 
calme dans la rue. 

Les difficultés que je rencontrais étaient grandes quand 
il fallait défendre les institutions républicaines et parle
mentaires j ai assumé h; pouvoir après que tous ceux à 
qui on l'offrait avaient exigé la présence, dans leur mi
nistère, du général Boulanger implosion d interruptions 
aux banc- boulangistes). 

VF INCIDENT 
M. RorviER. — Oui. j'ai assuré-, moi. la charge de diri

ger les affaires, en excluant du Cabinet le général Itou-
langer ; et cela, on ne me l'a pas pardonné, dans une 
certaine classe. (Tumulte violent sur les bancs boulan
gistes.) 

M. PAC.IN MÉRY, montrant le poing armateur .— Ce 
n'était |>as un tripoteur comme vous. 

M. UoL'ssoT. — Vous l'avez exclu parce qu'il était hon
nête, (hué-os au neutre,cris : i l'ordre, à l'ordre). 

H. Rumioi". — Nous demandons que l'orateur sort pro
téger contre les interruptions. 

M. ROIVIER. — Vos machinations ne viendront pas à 
bout de moi. J'ai agi pour assurer la paix et la dignité du 
pays. 

M. P.ui.ix MÉRY. — La Cour d'assises vous attend. 
(Huées au centre, cris : A l'ordre, à l'ordre.) 

M. RAHTHOC. — Nous redemandons que l'orateur soit 
protège contre les interruptions. 

M. PEYIHAL. — Je vais commencer par vous rappeler 
à l'ordre. 

H. RARTIIOC. — faites-le. 
M. IV.vniAi.. — Vous voyez bien que je fais tous mes 

efforts pour proléger I'oraleur. (Bruyantes exclamations 
au centre). 

M. Il'.vii.n. — Quelque mauvaise opinion que vous 
puissiez avoir de moi. je no retire pas ce que j'ai dit 
l'autre jour, je m'explique. (Interruptions). J'ai dit qu'au 
cours de cette période, ayant besoin d'une somme im
portante pour assurer l'ordre dans la rue el ne voulant 
pas découvrir les fonda secrets, je suis adressé a des 
aifiis personnels qui m'ont avancé de» sommes considéra
bles, qui leur ont été ensuite rendues. 

lue première somme do 100,000 francs m'a été avancée 
par M. Vlasto. (Tumulte). Je la lui ai remboursée pins 
lard sur ies fonds secrets. Etait-ce illégal? Non. c i t e s . 
(Protestations a droite). 

lue autre juridiction m'attend: laisses-moi u l'expli
quer. 

M. iir.i.'Pi i.èiii: interrompt. 
M. le vire. —comment pouvez-vous nfiuterrompre 

-!ans i. -, - undili .u- où j " me irom • 
M. l'::v riiAi.. — Je vous rappelle à l'ordre, M. Derou-
M. Hocvaut.—Le même ami avait avancé au «ve r 

iiement une autre su le do 50.000 francs. (Bruyantes 
exclamations adroite.) 

M. Rouvier, interpellant la droite : .Mais laissez-moi 
parler! 

M. HOTVIKH. — Cette sommes été remboursée à M. 
Vlasto par M. de Keinach, sans que le gouvernement 

il que cet argent provenait du Panama. (Exclamations 
ironiques). 

Cet homme apparaît aujourd'hui comme le démon de 
la corruption, après avoir été, pendant vingt an... un 
liomm • ii'u:,.iir s respecté, oiii! oh !) 

Ce n'est que plus tard que j'ai connu l'origine de l'ar
gent (ohi oh!); je n'ai rien à me reprocher; ces actes, je 
les ai accomplis dans des temps troublés, alors que. tous 
les jours, je. recevais des menaces de mort. (Applaudisse
ments à gauche. — Exclamations ironiques à droite.) 

Oui, je le répite bien haut, j'ai, au péril de mi vie. 
défendu l'iudependance de mon pays, la République et 
les ii,;:»<ut; uis parlementaires. (Exclamations et Inter
ruptions ,i droite.) 

Quand j'ai dit l'autre jour, à quelqq'un: • Vous ne se
riez peut-être pas là, » on a mal compris: il ne s'agissait 
pas d'élection: j'ai voulu dire que, • si vous aviez été 
autrement défendu, vous ne seriez pas là. » (Interrup
tions violentes.) 

Oui, ce que j'ai voulu dire, c'est que, si je n'avais pu 
agir comme je l'ai fait, les républicains couvriraient au-
jôurd'hui les mutes de l'exil (applaudissements au centre 
et à quelques bancs à gaueli •. — Longue agitation.i 

DISCODRS DE M. LE PROVOST DE LAONAY 
II. LE PHOVOST M LAI NAV. — Je viens apporter une 

courte réponse aux singulières théories gouvernementales 
de MM. Rouvier et Floquet. 

l'n ancien président du Conseil est venu nous dire qu'à 
céii.: des hommes politiques, il y a des financiers qui don
nent leur concours. 

Croyez vi,us donc que ces hommes, presque tous étran
gers, vous apportaient un concours désintéressé. 

Ces financiers, quels qu'ils soient, bien loin de donner 
leur concours, le vendent. 

M. LEl'iovosT DE LAL'NAY. — ouauil ou » besoin 
d'argent, on s'adresse au Parlement. (Très bien à droite.) 

Quant à l'honorable M. Floquet, il a déclaré que sou 
devoir était de tout savoir, qu'il connaissait la répartition 
des fonds du Panama et qu'il l'a tolérée. 

M. LAVY — Vous auriez mieux fait de garder cela 
pour vous. 

M. u: PSOVOST H LAI NAV. — A qui vous êtes-vous 
adr.-sse ' A un parti ou à un homme .' 

M. LAVY.— A un parti. 
I c V t ' I D E X T 

Tous les boulangistes, M. Déroalède en tête, prennent 
à parli le successeur de M. Joffrin, qui reste coi devant 
cette avalanche d'interruptions. 

M. REHori.Èoi;.— Votre élection a été l'aile par les fonds 
secrets. 

M. LAVY à M. Deroulède. — Vous savez bien que cela 
n'est pas vrai. 

M. l)EHorLÉr>E. — Nous verrons cela. 

M. LE PROVOST DC LÂCHA Y. — La théorie de M. Floquet 
serait acceptable si elle se produisait vis-à-vis d'un gou
vernement étranger, elle ne l'est pas lorsqu'elle s'appli
que à la France. (Applaudissements à droite). 

Le gouvernement avait le devoir-d'éclairer le pays et 
la Chambre : il ne pas fait. 

On dit que toute U droit,, avait voté pour le Panama 
non, pas toute, puisque moi notamment, j'ai voté contre: 
mais, si nous avions été avertis, nous aurions ton» voté 
contre; nous avons été trompes (applaudissement» à 
droite.) 

Quand M. Rondeleux a pris la parole dans la discussion 
de la loi des obligations à lots, il u va jamais eu pareil 
tintamarre dans une Chambre française. (Tumulte.) 

M. JI'MEI. hurle au milieu du bruft. 
M. i.:: 1-iiovosrijE LAINAV. — Oui, on a couvert sa 

voix comme aujourd'hui on essaie découvrir la mienne 
(Très bien adroite) pour qu'on ne puisse pas entendre 
ses arguments contre le projet de loi. (Applaudissements 
à droite.) 

J" me résume el je dis, pour la théorie soutenue par 
M. Rouvier: le gouvernement n'avait pas le droit de faire 
ce qu'il a fait pour l'interprétation fournie par M.Floquet: 
le gouvernement était aussi dans son tort et sa thèse 
n'est pas souienable. (Applaudissements à droite.) 

NOUVELLE INTERVENTION DE M. MILLEVOVE 
M. MII.LKVOYE. — l e désire préciser le débat, nous som

mes à la veille d'une dissolution. (Bruyantes interrup
tions à gauebe). La Chambre est aujourd'hui en présence 
de la défiance publique. (Très bien à droite, bruits à 
gauche) 

M. I'KVTRAL. —Je vous rappelle à l'ordre. 
M. MII.I.EVOYI". — Le pays jugera; je demande an prési

dent du conseil s'il entend se solidariser avec les doc
trines et les théories qui ont été émises. 

Je dépose l'ordre du jour suivant : 
« La Chambre, convaincue qu.- le gouvernement dé

sapprouve les théories gouvernementales apportée» par 
deux anciens présidents du Conseil, passe à l'ordre du 
jour. • i Applaudissement» adroite et à l'extréme-gauche 
de la salle, mouvement prolongé). 

DISCOURS DE M. RIBOT 
l i ' , ' . , | I I K N r III C O N s K I l . 

M. RiBOT, président du Conseil. (Silence général). — Le 
gouvernement ne pouvait pas refuser la discussion de 
celle interpellation, mais il ne s'est pas fait un instant 
illusion sur le caractère et le but de celle interpella-
lion. 

Ce que M. Millevove vent, c'est faire le procès au ré
gime parlementaire et il est Mdèle à s m pas-,;-. (Applau
dissement à gauche, i 

il adonc bien peur, lui qui Ions les jours cherche un 
-candale.que la justice fas i l'oeuvre qu'elle a en! reprise. 
Applaudissements au centre. Protestations aux lianes 

boulangistes.) 
La Chambre a voulu qu'une euqu •!.• lui faite, cette en

quête se poursuit, el M. Millevove craint que cet état 
révolutionnaire, qu'il recherche, n'éclate pas assez! tél. 

Le pays qui est calme et veut la probité dans la polili-
|ue, mais qui veut, eu même temps, m pas laisser atta-
|uer la R 'publique, sera imit entier a\cc nous parce qu'il 

aura vu clair (applaudissement» à gauche.— Réclama-
lion à droite). 

I.a justice a été saisie et la Chambre lui a donné le 
•eus liant léuioieii g-' de e-emanc-'. quand elle a décidé' 
qu'elle n'iuterp iserail i ntre elle et ceux qui paraissaient 
être accusés aucune question de privilège. 

Ne peut-on pas attendre le verdict de la justice .' i rrès 
bien, à gauche. — Exclamations à droite.) La Chambre 
voit ce qu'on poursuit: ou a demandé l'enquête parce 
qu'on espérait qu'elle serait un élément de trouble. (Pro
testations énergiques à droite.y La justice va fonctionner, 
on n'en veut plus. (Nouvelles protestations adroi te .— 
Applaudissements à gauche.) 

El l'on entend faire le procès du gouvernement repré
sentatif. 

Nous assistons à un singulier spectacle. Ou donne des 
leçons de vertu, nu voit eclore des rigorisme»d'occasion, 
des vertus tardives. Ou en sait la valeur. C'est un ancien 
fonctionnaire de la République qui se fait l'agent de tou
tes ces vertus, celai-la même qui a écrit un livre qui 
peut passer pour le manuel de la corruption. (Applau
dissements à gauche.) 

Vtu voix. — Il n est pas la. 
11. RIUOT.— C est un but polilique qu'on poursuit; cette 
livre là n'a rien de commun avec l'ouivre de la Jus

tice. 
M. LE I'ROYOST DE LAUNAY. — C'est vous qui le dites. 

(Interruptions au centre.) 
M. RIUOT. — Le gouvernement ne se laissera ni trou

bler ni intimider. Il surveillera la campagne qui se fait 
en ce moment et sur le caractère de laquelle il ne sau
rait se tromper sans trahir la République. (Applaudisse
ments à gauche.) 

A I O t ' V E L I A ' C I O E X T 
M. RÉRoiLÈiiK. — A bas le régime parlementaire. (Vio

lentes rumeurs. Cris à l'ordre, à l'ordre. Tumulte pro
longé.) 

M. PEYTRAL rappelle à l'ordre M.Deroulède avec inscrip
tion au procès verbal. 

M. RiBOT. — Si M. de Remis croit qu'il n'y a pas de 
gouvernement, il s., trompe. Le gouvernement ne serait 
pas embarrassé à l'occasion, pour le lui démontrer. 11 ne 
manquera à aucun de ses devoirs envers la France et la 
République. 'Applaudissements sur tous les bancs à gau
che. La droite reste silencieuse). 

TROISIÈME DISCODRS DE M. MILLEVOVE 
M. .MII.I.KVOYE. — M. le président du conseil apporte 

ici des théories de défense contre la République, qui 
donc l'a attaquée 1 

.1» rentre : Vous, vous ! 
M. .MiLUcvOYE. Quand elle sera menacée, ceux que 

vous traitez d'ad versai les seront avec vous pour la défen
dre. (Exclamations au centre), 

M. ir. PHOVOST OC L.viN.vv. —M. Uibot a bien servi 
l'empire. 

M. MILLEVOVE. — Il s'agit en ce moment de savon- pur 
qui elle est compromise. Mes amis et moi ne sommes 
pas des amateurs de scandales. (Fxelamatious au cen
tre). 

Nous ne sommes ici que les interprètes de la conscien
ce publique. (Rumeurs violentes à gauche). 

Nous n avons pas supecté la justice du gouveriieineiil. 
mais nous avons signalé les faitsau fur et à mesure qu ils 
se produisent. , 

Vous nous dites d'attendre le verdict de la liustiee, le 
pays est bien près de ne plus attendre (Tumulte au cen
tré, applaudissements à droite et sur les bancs boulan
gistes) et c'est de cette impatience qu'il laut Unir 
compte. 

Je relève pour ma part, le défi qui a été adresse par 
le gouvernement quand il a dit qu'il était prêt à eu ap
peler au pays et je lui réponds : « la dissolution quand 
vous voudrez » (Hurlements à gauche et au centre.— 
Applaudissements à droite et à l'extréme-gauche 

Voix iiomhieuxes : La clôture, la clôture ! (Tumullci 

DISCODRS DE M. DEROULÈDE 
M. Deroulède a la parole contre la clôture. (Rruils de 

pupitres et vociférations au centre : la clôture, i 
M. DEROULÈDE. trèseatme. — Les accusations portées 

contre mou parti! ce serait un moyen très commode de 
l'empêcher de se justifier. 

La gauebe couvre la voixde l'orateur de ses clameurs. 
Vois a droite : Attendez le silence ! 

LA CLOTURE REPOUSSÉE 
M. PEYTRAL met aux voix la clôture. 
L'agitation est à son comble. 
Au centre, on vote avec ensemble pour la clôture.pen

dant que quelques ministériels entr'autres.MM. Relaiiuay. 
Arthur Leroy, etc., vont au banc des ministres soumet
tre des ordres du iour de confiance. 

Le scrutin donne rle« à pointage. Le vacarme est tou
jours aussi considérable, et ce n'esl qu'après d-s appels 
désespérés, que M. Peytral réussit à proclamer les résul
tats d i scrutin. 

La clôture est repoussée par 117 voix contre 2-'t:î. 

DISCOURS DE M. DEROULÈDE 
La Chambre est devenue un peu plus calme. 
M. DEiioii.Kiii:. — M. le président du Conseil m'accuse 

de vouloir troubler la République : à l'entendre, il n'y a 
qu'une forme de République, et tous ceux qui n'aiment 
pas le parlementarisme, ne sont pas des républicains, 
c'esl une erreur. 

La constitution actuelle a fait le lit des r.as pour y 
coucher le pays et voilà pourquoi le peuple est si mal 
coiiclié. iRruil i. 

Je suisanti-parleuieut-tire, mais je suis républicain, 
c'est comme si on accusait M. Ribot d'être orléaniste 
parce qu'il est parlementaire. (Rires à droite, exclama
tions au centrel et je souhaite que la crise que nous In 
versons nous débarrassera des causes qui Font amenée. 

L'orateur donne connaissance de son programme, il 
vent la séparation des pouvoirs, les ministres choisis en 
d.iiois ilu Parlement, la dimiunti les députés. 

On doublerait leur salaire el en même temps leur tra
vail. Le président de la République serait nomme par le 
suffrage universel. Oh! v..u, pouvez me trader d impé
rialiste, je suis nu républicain comme on l'était en l s i s . 
(Bruit à gauche. 

M. IIORTKUH. — Ce qui nous a val* le i décembre. 
M. liEiuiii.Ém:. — Quant aux théorie» financières de 

MM. Rouvier el Floquet, je ne saurais les admettre, el je 
demande au président du Conseil de bien déclarer qui I 
n'imitera jamais de pareils procédés. (Applaudisse uls 
à droite et sur les bancs boulangistes). 

RÉPLIQUE DE M. RIDOT 
M. RIUOT. président du Conseil. — on nous demande 

d'apporter à la tribune des théories. Ce n'est pas le rôle 
du gouvernement, son rôle est d'agir, et celui du Parle
ment c'est de juger le gouvernement sur ses actes. I.a 
Chambre nous a accord,' sa confiance républicaine. 

.1 droite : A deux voix de majorité. 
M. RIBOT. — La Chambre a applaudi le langage que 

nous avons tenu, le gouvernement lui demande de faire 
plus et de le soutenir par l'ordre du jour qu'elle va voter. 
(Applaudissements à gauche.) 

QUATRIÈME INTERVENTION DE M. MILLEVOVE 
M. MILLEVOVE. insiste. — Le gouvernement, oui eu 

non répudie-t-il les théories qui ont élé émises par deux 
anciens présidents du Conseil. Je prends acte devant la 
Chambre et devant le pays que vous av ez refusé de ré
pondre. (Appl. à droitei. 

LES ORDRES DU JOUR 
M. PEYTRAL. — J'ai reçu plusieurs ordres du jour. 
Voix dicerses nu centre : L'ordre du jour pur et 

simple. 
.M. RIHOT. — Le gouvernement repousse l'ordre dujour 

pur et simple et se rallie à l'ordre du jour de M. Delau-
nay ainsi conçu : 

« La Chambre approuvant les déclarations du gouver
nement passe à l'ordre du jour. » 

Ou à 1 ordre du jour de M. Hubbard ainsi conçu : 
» La Chambre, approuvant les déclarations du gouver

nement et confiante dans sa fermeté pour assurer l'oeuvre 
de justice et de lumière qui s'impose, passe à l'ordre du 
jour..> 

M. Delaunay se rallie à l'ordre du jour de M. Hub
bard. 

Ut cris redoublent : La clôture, la clôture. 
M. ROBERT MITCHELL. — En votant contre l'ordre du 

jour de M. Millevove on s'expose à être accuse d'approu
ver les théories ap'pportées à la tribune par deux anciens 
présidents du Conseil. 

D'autre part, on pourrait être suspect de ne pas vou
loir faire la lumière en votant contre l'ordre du jour de 
M. Hubbard. Je comprends le silence du gouvernement; 
je l'apprécie (Rires): car il semble nous indiquer qu'il ne 
continuera pas les errements de ces prédécesseurs. 
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Dernière Heure 
Je nos correspondants partie 

et par FIL SPt. CJAL) 
Nouvelle interpellation 

l'ai ;s. i l décembre. — On annonce que M. Ponrqu rj 
de Coi-serin va interpeller le Gouvernement sur l'entre
vue qui u eu lieu, hier, entre M. Amirieiix et M. de 
Kreycinet, à la requête de ce dernier. 

L 'arrestat ion de M. Aodrleux 
Le Hadicat conlir la déclaration qu'a fade M. An-

drii ux à noire correspondant de Paris,relatlverm . 
arn station : 

- A la suite de l'interrogatoire de l'ancien ; r fel de po
lice. M. Franqueville s'est aussitôt rendu chez M. Tau n 
procureur général. 

» Dans la soirée, une conférence avait lieu (titre M. 
Itibol. président du conseil, et M. Itoiirgeois. C. . 
Seaux, à laquelle assistaient le juge d instruction el le 
procureur général. 

» Les faits exposés par ces derniers ont élé jugés 
assez graves pour nécessiter des poursuilo! coutre M. 
Andrienx. 

• Son arrestation a été décidée pour ce matin 
naeSne. 

» Kii même temps, de nombreuses perquisitions auront 
lieu... 

Le Figaro annonce également pour ce malin l'arres
tation de M. Andrieux. 

• On ajoute, dit ce journal, que c'est M. Clément qui a 
reçu le mandat d'amener. 

» Comme on se trouve dans l'impossibilité de pour
suivre M. Andrieux connue dépositaire des fameux docu
ments qui compromettent si gravement l'honorabilité de 
plus décent membres du Parlement, comme on ne peut 
lias davantage le poursuivre pour attentat contre la 
sûreté de l'Etat, Car il ne veut, au contraire, que « l'épu
ration du personnel républicain », on va essayer de le 
poursuivre pour détournements de papiers connue fonc
tionnaire public ! 

» Ces détournements ne se rattacheraient en rien aux 
affaires de Panama, puisque M. Andrieux n'était pas 
fonctionnaire à cette époque. 

» Le prétexte ne trompera personne et ne lera un aug
menter le gâchis, sans empêcher la lumière. » 

Paris, 2i décembre. M. Andrieux adresse aux jour
naux une communication disant qu'il n'a été l'objet ni 
d'une arrestation el qu'aucune perquisition c'a été faite 
chez lui. 

Il croit savoir que le gouvernement a renoncé, provi
soirement du moins, à une mesure arbitraire que lien 
d'ailleurs ne pourrait excuser. 

Une protestat ion de M. Laur 
M. Francis Laur, qui est en Amérique, a adressé la 

protestation suivante, à Vlnlranaiijeanl : 
« Mexico, 2a décembre. — J'apprends ici qu'un journal 

de Paris s'est permis d'affirmer — sans fournir, d'ail
leurs, la moindre preuve à l'appui de sa biche calomnie 
que mon nom figurait sur les registres de la Société'de 
Dynamite parmi ceux des députés qui te son! laissé cor 
rompes. 

u C'est un infâme mensonge, coutre lequel je tiens a 
protester iiniucdiateuieot. 

i .i Je serai bientôt de retour à Paris: mais, dès mainte
nant, je <-ous prie de déclarer, en mon nom, que je n'ai 
j..nuiis reçu de la So iélé de Dy naniitc qu'une somme de 

, neuf cents francs pour frais île publicité induslrii Ile fuite 
dans le journal li:, nu des Mine», dont je suis le direc-

; leur. -> l-'.tA.xcisL.M e,. • 
Le cas de M. Maret 

lle-irv Mai,! s'indigne, dans le Radient contre l'accusa-
i o m portée contre lui d'avoir trafiqué de son mandat, il 
ternin indignée : 

La Commission d'enquête a entendu la dénonciation, 
j Elle entendra, dès aujourd'hui, ma protestation indi
gnée. » 

L'Intransigeant dit que c'est avenue de Villicrs, chez 
M. G..., un boum., qui touche par pies d'un cote à la 

. liaule Nuance, que Henry Maret» vendu sa . nscience el 
- i se la foi l - somme. 

Depuis, ajoute le même journal, Maret s'est montré 
très leconnaissant pour s,,u inlerniedi ire. il l'honore 
souvent de -i visite, et il a passé i*éti damier à Forai 
i lu 1. ave ' é" El a lalllllle. 

Conseil des ministres 
Paris, i i léci.'mlie. - eu raison de la séance leuuece 

malin par la Ciiambio, les ministres u'out pu se réunir en 
conseil. 

Au Vatican 
.Nous publions, sous réserves, celle dépêche, reçue par 

le Figaro : 
•• Rome, sridéci mbre.— Les négociations pour la nomi

nation d'un troisième cardinal français dans le prochain 
Consistoire n'ont lias abouti, au grand regret de S. S. 
Léon MIL qui avait fait preuve des meilleures disposi
tions, et qui avait offert lui-même à la France un Iroi 
-leme chapeau. Mais il parait que b; gouvernement delà 
République n'y tient pas du tout. 

Deux cardinaux français .seulement seront nommés 
dans le Consistoire du l*i janvier : Mgr Thomas et Mgr 
Meignan. tandis qu'il y aura trois allemands: MgrKop, 
évéque de Breslau ; Mgr Kremeatx. é-'éque de Cologne ; 
et un jésuite, le i-, Stenbuber, théologien de la penlten-
cerie apostolique, qui a été avisé nier de sa n.nnina-
lion. 

» Sa Sainteté n'a pas lieu d'être très satisfaite du peu 
de cas fait par le gouvernement républicain du nouveau 
témoignage de sympathie et bienveillance qu'il voulai! 
lui donner. Le Pape poussait, en effet, la condescendance 
jusqu'à laisser au gouvernement le choix du nouveau 
titulaire. » 

Le suffrage universel en Belgique 
Bruxelles, 24 décembre. — Dans un meeting organisé 

par les démocrates catholiques, présidé par M. Nothotnb, 
ministre d'Etat, les orateurs socialiste»! ont pris la pa
rais et ont décidé de lutter d'un commun accord avec 
les catholiques pour l'obtention du suffrage uni 
versel. 

M. N ilhomb a déclaré que le suffrage universel sera 
conservateur ou ne sera pas. 

L'assemblée a acclamé un ordre du jour disant que le 
suffrage universel doit être combiné avec la représenta 
lion proportionnelle. 

Le Peuple publie m téta de ses coloi.-nes un manifeste 
disant : a Au refus du droit, le peuple répondra par le 
relus du travail et li grève générale. » 

Les républicain* espagnols 
Madrid, f i décembre. — Selon les conseils de M. Sal 

nieron, le comité du parti fédéraliste se réunira,sous peu. 

pour nommer \tn représentant, qui devra s'entendre avec 
hs représentant» des centraliste» et «les Zorrillistes, 
pour régler les banes d'une entente entre tous les répu
blicains. 

Incendie à Londres. — Grande quanti té de coton 
incendié 

Londres, i i décembre. — i n grand incendie s'est dé
claré c- soir, dan» les usines Criffin et Drugdale iBlack 
biirn.i 

i n. grande quantité de coton a élé détruite et les dé
gâts s.eii très considérables. 

A la recherche d'Emin Pacha 
Berlin. -.I décembre. — IM an i ince que M. Rttdoll 

Mosse, édil ur In .-" rtiner TagluUitt aurait chargé son 
correspondant a In, Eugène Wolf, d'aller à la 

1 plan i-' 'é par .. 
Uordi .: !: inett à :. SU lit \. 

Une collision dans la Manche 
Douvres, 21 dc-onlue. — Le paq . t. de la 

Compagnie Londr Clialaui et DOUVKM, en quittai,; !,. 
jetée de ! y .uauté.cst entré en collisiou avec 'a Flaiidrt 
paquebot d'Osteude. 

On ne connaît pas les dégâts. 
Précautions militaires sur la frontière 

russo-allemande. — Garnisons de renfort 
Londres. SI décembre, —on télégraphie de Saint-Pé

tersbourg au Standard de ce matin : 
. Tontes les dispositions sont prises, an ministère de la 

la guerre, pour renforcer les garnisons russes de la frou-
trière allemande si le projet de loi militaire allemand est 
adopté. 

a Plusieurs div isiops du Caucase sont prêtes à partir. •> 
Accident de chemin de fer. — Un déraillement 

aux Etats-Unis 
New-York, 21 décembre. — l u train de voyageurs a dé

raillé hier, à Httsted (Colorado), sur la ligue de Sauta-
Fe. et a été précipité dans un ravin d'une profondeur de 
cinquante pieds, ou les débris ont pris feu. 

Ou signale jusqu'ici deux morls et vingt blessés. 

| matérielle considérable. e| peiie politique encore pin» 
grande, car nous avons tout intérêt à lutter contre la lit
térature allemande. 

Nous avons donc I" plus grand intérêt pour conserver 
la fraternité des deux nations, à conserver les relations 
économiques, source de prospérité, (tjuelqees applaudis
sements au centre.; 

La séance est levée à onze heures el demie et renvoyée 
à deux heures p.,ur la réponse de M. .Méliue. rappor
teur. 

SÎ .YX li DE I.Wi'HKS-Milil 
I.a Chambre adopte en deuxième délibération nue ppi-

, ••' onde loi de M. Roger (Aube) modifiant l'article 643 
du code civil. iKapports d -

. rojets approuvant La 
', ntion il ininerre ' . -.. -., ration ugn entre la 

i'i ince el le SI mleuegro. 
Enfin, le projet conccxuaul la conciliation et l'arbitrage 

lit entre patrons, mr ri rs el employés v .(•' avec 
r le s...|,.-,l. 

LA CONVENTION FRANCO-SUISSE 
Ci Chambre continue la discussion de la convention 

franco-suisse. 
M. MICI.INI:. rapporteur général.— Dans son discours. M. 

Jules Hoche a lait valoir lesraiotM de la Suisse pour 
obtenir ce qu'elle demande mais il oublie de faire val ar 
les raisons delà France, (très bien. 1res bien.) 

UN ÉCHEC AU GOUVERNEMENT 
Paris. U décembre. — Le passage .i la discassion dut 

articles de la convention franco suisse est repoussé, par 
;ns voix contre 193. (Sensation). 

Le gouvernement avait demande 1, passaire i la dis
cussion des articles, mais il n'avait pas posé la iptestioa 
le confiance. 

Chambre des Députés 
atonal du i ' / ilécenihrc ]<S9? 

Présidence de M. FLOQIET. présideut 
La séance est ouverte à • heures. 
Cent cinquante députés à peine sont en séance. 

LA CONVENTION FRANCO-SUISSE 
La Chambre reprend la discussion de la convention 

franco-suisse. 
M. J.I/LES ROCHE continue son discours commencé jeudi. 

H examine la convention commerciale en elle-même : nos 
sacrifices sont modestes ; en revanche, nous obtenons 
pour nous les avantages que la Suisse avait consenti aux 
puissances de. la Triple Alliance. 

Le* chiffres sur lesquels a raisonné la commission sont 
reconnus inexacts. Trente cinq chambres de commerce et 
des importantes se sont prononcées IKIIU- l'adoption de la 
convention et les conclusions de la commission abouti
ront â une rupture commerciale qui aura une répercussion 
Ir.s (rave au point de vue politique. 

De plus.elle fera échouer la convention littéraire ce qui 
nous fera perdre le marché suisse pour nos livres, perte 

S E J N A T 
•Massai dm M d.ee»i/oT 

Présidence de M. DEMOLK. vice-président 
Le Sénat adopte des crédits supplémentaires pour les 

dépenses causées par l'épidémie cholérique et pour la 
caisse des invalides do la marine. 

L'ordre du jour appelle la discussion du projet relatif 
aux douzièmes provisoires. 

M. Ili.AviEH. — J'ai le regret de ne pouvoir vol 1 la 
projet qui présente de graves inconvénients, surtout 
l'article 19 relatif au taux de l'intérêt à servir an 1 aissaa 
d 'éparns par la caisso des dépôts et consignations, bruit 
à gauche. ) 

M. TIRARD, ministre des nuances, insiste pour le vote 
du projet. 

Les divers articles du projet sont adoptés. L'ensemble 
du projet est adopté à l'unanimité de 2:HJ votants. 

LES MARCHÉS A TERME 
BULLETIN OU JOUR 

24 décembre. 
Roubaix-Toureoins reste calme. A Anvers et à 

Leipzig les cours sans avoir var ié sont mieux te
nus. 
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